
SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL DU 16 DECEMBRE 2021 
 
M. T. MARTIN et Mme N. PIOT-MARECHAL, Conseillers communaux, sont absents et 
excusés. 
L’assemblée compte 17 membres. 
 
ORDRE DU JOUR - SEANCE PUBLIQUE 
1. Approbation P.V. 28.10.2021 
2. Arrêtés de police 
3. Budget communal 2022 – Approbation 
4. Budget communal 2022 – Rapport du Collège communal – Article L1122-23 du 

CDLD 
5. Budget communal 2022 – Fixation de la dotation à la Zone de Police Basse-

Meuse 
6. Budget communal 2022 – Fixation de la dotation à la Zone de Secours 4 Vesdre-

Hoëgne & Plateau 
7. CPAS – MB 2/2021 – Approbation 
8. CPAS – Budget 2022 – Approbation 
9. Taxes communales additionnelles à l’impôt des personnes physiques et au 

précompte immobilier – Exercice 2022 
10. Accord-cadre pour le curage de tronçons d’égouttage pour le SET (Services, 

Etudes et Travaux de l’AIDE) et les communes – Adhésion à la centrale d’achat 
11. Marché public de travaux conjoint avec la Ville de Visé, le SPW et Proximus – 

Liaison entre Berneau et Visé – N608 – Réhabilitation de la voirie et réalisation 
d’un chemin réservé cyclo-piétons protégé par des glissières de sécurité – 
Approbation des conditions et du mode de passation 

12. Affiliation 2022 à l’ASBL CRECCIDE – Convention de partenariat 
13. Jeunesse – Activités de vacances – Convention de partenariat avec l’ASBL Cap 

Sciences – Ratification 
14. Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 – Gestion d’un service qui donne l’accès aux 

nouvelles technologies hors service agréé type espace public numérique – 
Démarrage de l’activité en partenariat avec le Conseil Consultatif Communal des 
Aînés 

15. Patrimoine communal – Acquisition de deux appartements avec parkings – Rue 
de la Gare 1/3 à Warsage - pour cause d’utilité publique, en vue de financer les 
mesures d’aide au relogement des familles suite aux inondations de juillet 2021 
– Accord de principe 

16. Point en urgence – Marché public de services – Désignation d’un bureau d’étude 
pour un mission d’accompagnement de la Commune dans le cadre de la 
campagne POLLEC – Approbation des conditions et du mode de passation 

 
 



OBJET : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 28.10.2021 
Le Conseil communal, 
 Entendu M. F. FLECHET, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, 
intervenant comme suit :  
« Point 6 : 
Afin d’être représentatif du débat, je souhaite que la phrase « L’intervention de 
Monsieur FLECHET n’ayant rien à voir avec le présent point » deviennent « Selon 
l’avis de plusieurs membres de la majorité, l’intervention de Monsieur FLECHET 
n’ayant rien à voir avec le présent point ». 
Question post conseil : 
Je tiens à remercie Monsieur le Bourgmestre pour le crédit octroyé à la requête de 
RENOUVEAU en matière de mobilité douce ainsi qu’à la solution qui y a été 
apportée par les services communaux. » 
 M. le Bourgmestre fait voter sur le P.V., tel que rédigé par la Directrice 
générale ; 
 Statuant par 15 voix pour et 2 abstentions (Mmes A. XHONNEUX-GRYSON 
et P. DRIESSENS s’abstenant parce qu’absentes) ; 
 APPROUVE le procès-verbal de la séance publique du 28.10.2021. 
 
OBJET : 1.75. ARRÊTES DE POLICE 
Le Conseil, 
 Monsieur le Bourgmestre présente le point. 
 PREND CONNAISSANCE des arrêtés de police du Collège communal en 
date des : 
12.10.2021 – (76/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 04.10.2021) 
Suite à la demande orale du 01.10.2021 du service communal des travaux sollicitant 
l’ajout d’un horaire de fermeture d’une partie du RAVEL rue Joseph Dethier afin de 
permettre la démolition d’une maison dans cette même rue au n°35B à Dalhem de 
07h30 à 18h00 du 04.10.2021 au 08.10.2021 et du 11.10.2021 au 15.10.2021 : 
-Interdisant l’utilisation du RAVEL : Interdiction à tous les usagers du RAVEL de 
circuler sur une portion similaire à celle de la rue Joseph Dethier avec laquelle il est 
parallèle, soit depuis l’habitation n°35/B jusqu’à l’habitation n°37 non incluse.  
12.10.2021 – 77/2021  
Suite aux courriers reçus les 16.09.2021 et 28.09.2021, inscrits au correspondancier 
sous les n°1981 et n°2026, par lesquels M. HUBERT ERIC, pour le comité des « 4 
Cimes du Pays de Herve », informe de l’organisation de la course à pied des « 4 
Cimes du Pays de Herve » le dimanche 14 novembre 2021 : 
-Interdisant la circulation dans les deux sens rue Davipont à MORTROUX le 
dimanche 14 novembre 2021 de 11H30 à 13H. 
-Autorisant la circulation dans le sens de la course entre 11H30 et 14H sur le circuit 
suivant : Mauhin - Voie des Morts - Clos du Grand Sart - Davipont  - Croix Madame - 



Bout de l’Allée  - Wichampré - Basse Voie - Aubin - Bouchtay - La Feuille - rue du 
Colonel d’Ardenne - Larbois - Les Waides – Fêchereux - Bois de Mauhin et Mauhin. 
-Mettant la rue du Vicinal et la rue Aubin en sens unique, le sens autorisé allant de la 
rue de Val Dieu vers le centre du village. 
-Déviant les véhicules qui voudraient emprunter la rue Davipont de la façon 
suivante :  
          -ceux venant de la rue de Val Dieu par la Chaussée des Wallons seront déviés 
par Les Brassines, rue de Val Dieu, Bois de Mauhin, Mauhin, Voie des Morts, Clos du 
Grand Sart ; 
          -ceux venant de Val Dieu seront déviés par la Chaussée des Wallons et la rue 
du Ri d’Asse. 
          -ceux venant de la rue du Colonel d’Ardenne et se dirigeant vers la rue de Val 
Dieu seront déviés par la rue Fêchereux. 
-Présence de signaleurs est obligatoire à chaque traversée de chaussée.  
09.11.2021 – (78/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 07.10.2021) 
Suite à la demande reçue le 20 juillet 2021 de Mme J. TOSSENS-ANDRIEN, pour le 
club des marcheurs de L’Alliance de WARSAGE, informant de la 45ème marche 
Charlemagne de WARSAGE les samedi 16 et dimanche 17 octobre 2021 : 
-Interdisant la circulation à tout véhicule excepté commerces (circulation locale) rue 
des Combattants à Warsage du jeudi 14 octobre 2021 à 09h00 au lundi 18 octobre 
2021 à 18h00. 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule devant la salle l’Alliance et du côté des 
numéros pairs rue des Combattants à Warsage. 
-Déviant la circulation par la Bassetrée et le rue Joseph Muller à Warsage. Et 
inversement. 
-Interdisant le stationnement du n°23 au 27 (passage piétons), rue Joseph Muller à 
Warsage. 
09.11.2021 – (79/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 08.10.2021) 
Suite à la demande orale du 08 octobre 2021 par laquelle le service communal des 
travaux, sollicite l’utilisation d’une demi-voirie rue Gervais Toussaint au niveau du 
n°5 à 4607 Dalhem du 1er octobre 2021 et jusqu’à la fin du chantier suite à 
 l’affaissement d’un mur : 
-Mettant la circulation en passage alternatif rue Gervais Toussaint au niveau du n°5 
à 4607 Dalhem, des escaliers sur 30 mètres en allant du centre de Dalhem vers 
Blegny avec effet rétroactif, du 1er octobre 2021 et jusqu’à la fin du chantier. 
-Limitant la circulation à 30 km/h rue Gervais Toussaint au niveau du n°5 à 4607 
Dalhem, des escaliers sur 30 mètres en allant du centre de Dalhem vers Blegny. 
09.11.2021 – (80/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 15.10.2021) 



Suite à la demande orale du 18.10.2021 du service communal des travaux sollicitant 
l’ouverture de la chaussée à la circulation rue Joseph Dethier au niveau du n°35B à 
Dalhem du 19 octobre 2021 au 02 novembre 2021 suite au rapport du 18.10.2021 
de M. F. COLLIN, Service géologie de l’Université de Liège. Il informe de la fin des 
travaux de stabilisation du terrain : 
-Ouverture de la voirie rue Joseph Dethier à Dalhem. 
-Limitant la circulation à 30 km/h sur 50 mètres de part et d’autre du n°35B rue 
Joseph Dethier à Dalhem. 
-Interdisant le stationnement sur 20 mètres du part et d’autre du n°35B de la rue 
Joseph Dethier à Dalhem afin de faciliter des relevés métriques. 
09.11.2021 – (81/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 20.10.2021) 
Vu que la commune organise une balade gourmande le dimanche 31 octobre 2021 : 
-Limitant la circulation à 30 km/h : 
        -N627 au carrefour rue du Nelhain - rue du Ri d’Asse 
        -N627 au carrefour menant au chemin venant du Val de la Berwinne - au 
chemin menant à Croix Madame 
         -Croix Madame au Chemin menant vers la Chaussée du Comté de Dalhem - au 
chemin menant à Bout de l’Allée 
         - rue du Vicinal jusqu’à la rue Aubin sur le tronçon menant à la rue Marnières 
         -N650 du chemin menant au n°17 de la rue du Vicinal vers le chemin menant 
vers la rue Cruxhain 
         -Val de Berwinne au niveau du carrefour avec la rue du Nelhain. 
-Plaçant des panneaux « Attention Marcheurs » : 
         -Val de Berwinne au niveau du carrefour avec la rue du Nelhain 
         -N627 au carrefour rue du Nelhain - rue Ri d’Asse 
         -N627 au carrefour menant au chemin venant du Val de la Berwinne - au 
chemin menant à Croix Madame 
         -Croix Madame au Chemin menant vers la Chaussée du Comté de Dalhem - au 
chemin menant à Bout de l’Allée 
         -rue du Vicinal avec le carrefour du Bout de l’Allée 
         -rue du Vicinal au carrefour avec la rue Fêchereux 
         -rue Fêchereux avec le carrefour des Waides 
         -rue du Vicinal et rue Aubin sur le tronçon menant à la rue Marnières 
         -N650 du chemin menant au n°17 de la rue du Vicinal vers le chemin menant 
vers la rue Cruxhain 
        -Clos du Grand-Sart au niveau du carrefour avec la rue Cruxhain. 
09.11.2021 – (82/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 20.10.2021) 
Suite à la demande orale le 19 octobre 2021 de Monsieur Michel Voncken, Echevin 
des travaux et de Monsieur Philippe Petit, agent technique du service communal des 



travaux, informant de travaux d’entretien de voirie à Bassetrée à 4608 Warsage du 
25 octobre 2021 au 21 novembre 2021 : 
-Interdisant la circulation à tout véhicule excepté circulation locale à Bassetrée à 
4608 Warsage – du rond-point non compris jusqu’à la N608. 
Les Bus du TEC devront emprunter la déviation mise en place. 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule sur tout le tronçon à Bassetrée à 4608 
Warsage. 
-Déviant la circulation par la rue des Combattants et la rue Joseph Muller à Warsage. 
Et inversement. 
09.11.2021 – (83/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 25.10.2021) 
Suite aux cérémonies organisées dans les différents villages de la Commune le   
11 novembre 2021 : 
-Interdisant le stationnement : 
-  de 07h00 à 16h00 sur 20 mètres de part et d’autre du Monument aux Morts rue 

du Tilleul à Bombaye ; 
- de 07h00 à 16h00 sur 20 mètres de part et d’autre du Monument rue Joseph 

Muller à Warsage ; 
-   de 07h00 à 16h00 sur 10 mètres de part et d’autre de la stèle rue Morte Cour à  

Warsage ; 
-  de 07h00 à 16h00 sur 20 mètres de part et d’autre du Monument rue Sainte-Lucie 

à Mortroux ; 
-  de 07h00 à 16h00 le long du monument rue des Combattants à Warsage ; 
-  de 07h00 à 16h00 à gauche en montant avant le monument sur l’emplacement 

« voiture » rue Général Thys à Dalhem, sur 30 mètres en face du monument, 
ainsi que devant les bâtiments l’ancienne administration communale et de la 
police ; 

- de 07h00 à 16h00 sur l’emplacement de parking de l’Eglise rue Aubin, juste 
devant le monument à Neufchâteau. 

09.11.2021 – (84/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 25.10.2021) 
Suite au mail du 22 octobre 2021 du Mme Carol Dricot de la société SPRL Pierre 
Frére et Fils de la rue de l’Eperonnerie 71 à 4041 MILMORT, informant de travaux en 
voirie  - replacement et réparation de trapillons sur le N608 à Warsage du 25 
octobre 2021 au 09 novembre 2021 : 
-Réglant la circulation par un passage alternatif et de feux tricolores rue Albert 
Dekkers du n°4/A de la Place du Centenaire Flèchet au n°1 de la rue Albert Dekkers à 
Warsage. 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule sur tout le tronçon - du n°4/A de la 
Place du Centenaire Flèchet au n°1 de la rue Albert Dekkers à Warsage. 
 



09.11.2021 – (85/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 26.10.2021) 
Suite à la demande par mail du 19 octobre 2021 de Mme Isabelle Noirhomme, 
assistante administrative de la société Nelles Fréres SA – rue Au-Dessus des Trous 4 
à 4960 MALMEDY, par laquelle elle sollicite la mise en place d’un passage alternatif 
rue de Maestricht au niveau du n°80 à 4607 Berneau du 04 au 19 novembre 2021 
afin de permettre la pose de câbles pour le compte d’Ores : 
-Réglant la circulation par un passage alternatif sur 50 mètres de part et d’autre du 
n°80 de la rue de Maestricht à 4607 Berneau. 
-Limitant la circulation à 30 km/h au niveau des travaux. 
09.11.2021 – (86/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 27.10.2021) 
Suite au mail du 27 octobre 2021 par lequel M. Georissen René, sollicite la 
réservation d’un emplacement rue de Warsage sur 30 mètres au niveau du n°1 à 
4607 Berneau afin de faciliter le stationnement d’un véhicule encombrant pour 
permettre des travaux à cette même adresse le 23 novembre 2021 : 
-Réservant un emplacement de stationnement de 30 mètres pour un camion au 
niveau du n°1 rue de Warsage à 4607 Berneau. 
09.11.2021 – (87/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 27.10.2021) 
Suite au mail du 27 octobre 2021 par lequel Mme Marie-Noëlle ONKELINX, sollicite 
la réservation d’un emplacement rue de Warsage au niveau du n°21/B à Berneau 
afin de faciliter le stationnement pour un déménagement le 06 novembre 2021 : 
-Réservant un emplacement de stationnement sur 30 mètres de part et d’autre du 
n°21/B rue de Warsage à Berneau. 
09.11.2021 – (88/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 28.10.2021) 
Suite à la demande orale du 28.10.2021 du  service communal des travaux sollicitant 
l’ouverture de la chaussée à la circulation rue Joseph Dethier au niveau du n°35B à 
Dalhem du 03 novembre 2021 au 19 novembre 2021 suite au rapport du 18.10.2021 
de M. F.COLLIN, Service géologie de l’Université de Liège : 
Du 03 novembre 2021 au 19 novembre 2021 : 
-Ouverture de la voirie rue Joseph Dethier à Dalhem. 
-Limitant la circulation à 30 km/h sur 50 mètres de part et d’autre du n°35B rue 
Joseph Dethier à Dalhem. 
-Interdisant le stationnement sur 20 mètres du part et d’autre du n°35B de la rue 
Joseph Dethier à Dalhem afin de faciliter des relevés. 
09.11.2021 – (89/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 28.10.2021) 
Suite au courrier du 14.06.2021, reçu le 15.06.2021 et inscrit au correspondancier 
sous le n°1055, par lequel M. Didier HALLEUX, au nom de la Jeunesse Berneautoise, 



informe de l’organisation de la fête à Berneau à la salle du café de l’Auberge, Rue de 
Maestricht, 25 à 4607 BERNEAU du 05.11.2021 au 08.11.2021 : 
-Limitant la circulation à 30 Km/h : 
        -sur 100 mètres de part et d’autre du café l’Auberge situé rue de Maestricht 25 
à 4607 BERNEAU,   
         -rue de Maestricht sur 100 mètres de part et d’autre de la rue de Trixhes, 
menant à Al Vîle Cinse à Berneau.              
-Plaçant des panneaux « attention marcheurs » : 
        -rue de Maestricht en venant de Mouland vers Berneau avant le carrefour avec 
la rue des Trixhes     
        -rue de Maestricht en venant de Mouland vers Berneau sur le tronçon qui se 
situe entre les 2 embranchements menant à la rue des Trixhes. 
-Fermant la rue des Trixhes du n°29 au n°38 à la circulation. 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule rue des Trixhes, sur le côté de 
l’habitation rue de Maestricht, 29 à Berneau. 
09.11.2021 – (90/2021 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 28.10.2021) 
Suite à la confirmation de Mme Crauwels, agent traitant de l’organisation 
l’expositon des artistes et artisans, relative à la mise en place d’une signalisation 
pour l’organisation de l’exposition communale qui se tiendra au château de Dalhem 
les 20 et 21 novembre 2021 : 
-Limitant la vitesse à 30 km/h rue Henri Francotte sur 150 mètres de part et d’autre 
du n°62 à Dalhem. 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule rue Henri Francotte à Dalhem. 
 
OBJET : BUDGET COMMUNAL 2022 - APPROBATION 
Le Conseil, 
     Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier, donnant lecture de ses 
commentaires figurant dans le relevé des annexes au budget et apportant quelques 
précisions intéressantes sur la ventilation des dépenses ordinaires, et notamment : 
personnel 44%, transfert (police, zone de secours, CPAS, fabriques d’églises, 
Intradel, subsides à diverses associations) 26%, fonctionnement 22% et 
remboursement de la dette pour les projets extraordinaires 8% ; 
     Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
     Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles 
L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
     Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement 
général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de 
la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
     Vu le projet de budget pour l’exercice 2022 établi par le collège communal 
; 



     Vu l’avis favorable des membres de la Commission financière prévue par 
l’article 12 du Règlement général de la comptabilité communale ; 
                 Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 2 décembre 
2021 ;  
                 Vu l’avis favorable de M. B. DORTHU, Receveur régional, daté du 07 
décembre 2021 et annexé à la présente délibération ; 
                 Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication 
prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
                 Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article 
L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la 
communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux 
organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande 
desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux 
autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent 
budget ; 
                Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à 
développer entre la Commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article 
L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
                Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des 
prévisions budgétaires pluriannuelles ; 
  M. L. OLIVIER, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, remercie M. 
le Bourgmestre et M. M. VONCKEN, Echevin, pour les réponses apportées par écrit. 
Il souhaite poser les questions suivantes : 

- Tableau des voies et moyens 
. Projet 13/2022 – Enfouissement des bulles à verre – Quel village sera 
concerné cette année et le lieu de récolte sera-t-il maintenu pour ce village ? 
M. F. VAESSEN, Echevin, précise que ce serait Warsage, mais à confirmer, de 
même que l’endroit précis dans le village. 
. Projet 53/2021 – Achat logements (point figurant à l’ordre du jour) – A quoi 
correspond le montant de 29.500 € ? 
M. le Bourgmestre explique que 500.000 € ont déjà été inscrits en dépense en 
MB2/2021 et il manque 29.500 € pour couvrir la dépense totale. 
. Projet 10/2022 – Remplacement éclairage école Dalhem – Ne serait-il pas 
opportun d’également s’intéresser à l’éclairage extérieur ? 
M. F. VAESSEN explique qu’il sera prévu de passer au led. 

- Budget ordinaire 
. Art. 765/12306 – Réalisation d’un reportage/film sur Dalhem – Il souhaite en 
savoir plus sur le projet et sur quels medias ce film sera disponible. 
Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine, explique que ce film vise la promotion 
de la commune (patrimoine et « bien-vivre ») et il serait projeté via les 
réseaux sociaux. 



- PST 
O.S. 5 – O.O. 5.2 « Examiner l’opportunité de la création d’une association de 
commerçants » - Il souhaite en savoir plus sur le projet et s’il y a beaucoup de 
commerçants intéressés. 
Mme D. CREMA-WAGMANS confirme qu’il s’agit bien du même projet que 
celui annoncé sur les réseaux sociaux il y a quelques mois, que lors de la 
première réunion plus de 60 commerçants étaient présents, qu’ils sont 
revenus vers elle un peu tardivement mais que maintenant le comité est bien 
mis en place et structuré. 

- Il a lu dernièrement qu’en Région de Bruxelles-Capitale, les fabriques 
d’églises ne seraient plus financées par les communes mais par les régions. Il 
souhaite savoir si la commune a des informations à ce sujet en Région 
wallonne qui auraient un impact sur les finances communales. 
Mme D. CREMA-WAGMANS précise que la commune a interrogé la tutelle à 
ce sujet et que rien n’est à l’ordre du jour. 

  M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain, 
intervient comme suit : 
- Ordinaire 

. P. 16 – Subvention forfaitaire unique d’aide à l’emploi (réforme APE) – 
319.157,60 € alors qu’il y a 0 les années précédentes ? 
M. le Bourgmestre explique qu’auparavant le montant était réparti sous 
différents articles budgétaires, ici tout est regroupé. 
. P. 18 – Dotation principale – Majoration de +/- 42.000 € ? 
M. le Bourgmestre explique qu’il s’agit d’un fonds versé par le SPW calculé sur 
base de différents critères tels que le revenu moyen des habitants, la fiscalité, 
… 
Le site de l’UVCW donne des renseignements intéressants. 
. P. 20 – Taxe permis de chasse et port d’armes – Rien prévu ? 
M. le Bourgmestre confirme que cette recette est inscrite au moment où elle 
est perçue (un courrier de l’autorité annonçant le montant). 
. P. 25 – Prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire – Utilisation de la 
dotation exceptionnelle – Inondations juillet – 300.000 € - Prévision pour la 
réparation des berges des cours d’eau ? 
M. F. VAESSEN et M. le Bourgmestre précisent qu’il s’agit surtout des ponts 
mais qu’ils ne disposent pas encore de devis estimatifs. 
M. le Bourgmestre fait référence au crédit extraordinaire de dépense du 
même montant. Il explique que le crédit octroyé par le SPW peut être utilisé 
sans justificatif. Il rappelle le dossier de la colline rue J. Dethier à Dalhem pour 
lequel il faut être extrêmement vigilant vu les travaux importants qu’il 
pourrait entraîner en fonction de l’évolution. 
. P. 29 – Frais de fonctionnement ATL (GSM, abonnement, …) – 11.120 € - 
Pourquoi un tel montant pour des frais de téléphone ? 



Mme A. POLMANS, Echevine, et Mme J. LEBEAU, Directrice générale, 
expliquent qu’il s’agit probablement de la nouvelle application IMIO pour la 
gestion des garderies, et de l’achat d’un GSM pour chaque école. 
A confirmer par mail par le Service Finances. 
. P. 31 – Audit énergétique bâtiments communaux  
              Certificats PEB bâtiments publics 
Qu’est-ce qu’on va améliorer avec ces 2 crédits ? 
M. le Bourgmestre précise que les certificats PEB sont une obligation légale et 
que la commune va bénéficier du marché public réalisé par FINIMO pour avoir 
des prix plus attractifs. 
M. F. VAESSEN explique que l’audit permettra de déterminer les priorités et 
de définir les investissements qui seront les plus performants. 
. P. 37 – Traitement personnel communal – Agent constatateur – Utilité 
publique et nombre d’interventions ? 
M. le Bourgmestre explique qu’actuellement les policiers jouent le rôle 
d’agents constatateurs, et que le souhait serait d’avoir un agent constatateur 
à mi-temps (projet commun avec la commune d’Aubel – attente appel à 
projet SPW plan 1ère embauche d’où l’inscription du subside correspondant). 
. P. 48 – Subside Etat pour fonctionnement écoles – Majoration de 84.000 € ? 
M. le Bourgmestre explique que maintenant les subsides pour maternelles et 
primaires sont regroupés. 
. P. 53 – Chauffage bâtiments scolaires – Majoration de +/- 24.000 € par 
rapport à 2020 ? Il aurait fallu anticiper l’achat de détecteurs CO² et il faut 
former le personnel à bien se servir de ces appareils pour permettre de 
diminuer la note de chauffage. 
Mme A. POLMANS et M. le Bourgmestre confirment qu’il en existe déjà et que 
les écoles seront fournies dès la rentrée. 
M. le Bourgmestre rappelle qu’il s’agit ici d’une prévision budgétaire. 
. P. 69 – Frais formation personnel – Brevets secouristes – Quels agents ? 
Mme D. CREMA-WAGMANS explique que la priorité est donnée au personnel 
enseignant. 
. P. 69 – Fournitures de matériel médical – Quid ? 
Mme D. CREMA-WAGMANS précise qu’il s’agit de la mise à jour des 
différentes boîtes de secours réparties à divers endroits de la commune. 

   M. F. FLECHET, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, intervient 
comme suit : 

- P. 88 et 90 
Mobilité douce création/traçage piste cyclable Warsage/Fourons – Pouvez-
vous détailler la nature des travaux dont le poste budgétaire 2021 mentionne 
20.000 € et 25.000 € pour le budget de 2022 ? 
M. F. VAESSEN explique qu’il s’agit d’un aménagement à la fin de la Plate 
Voye pour se « repiquer » en dessous du pont et rejoindre la piste de Fourons. 



Il s’agira donc d’un marché conjoint avec Fourons. Dalhem paiera sa partie. 
Pour l’instant, on ne dispose que d’un estimatif. 
Il confirme que les 2 montants ne sont pas cumulatifs. 

- P. 100 et 113 
Pouvez-vous commenter l’incohérence de ce poste budgétaire de 2022 
« Achat de panneaux et de matériaux pour le balisage des balades » ce 
montant étant mentionné à 2 reprises respectivement pour 30.000 € et 
40.000 € ? 
M. F. VAESSEN explique que la carte actuelle des balades étant désuète est en 
révision totale. Elle va « sortir » en 2022 et nécessitera un balisage. 
M. le Bourgmestre explique qu’il faut se baser sur le tableau des voies et 
moyens et rectifier comme suit l’article budgétaire et l’intitulé P. 100 : 
420/72556 – Projet 20220016 – Travaux d’aménagement pour sécurisation 
des piétons – 30.000 € 
l’article figurant P. 113 - 765/74198 – Projet 20220017 – Achat de panneaux 
et de matériaux pour le balisage de balades – 40.000 € - étant correct. 

  Après en avoir délibéré en séance publique ;     
  M. le Bourgmestre fait voter le budget communal 2022. 
  Statuant par 14 voix pour et 3 abstentions (M. L. OLIVIER, Mme A. 
XHONNEUX-GRYSON et M. F. FLECHET) ; 
       DECIDE : 
D’approuver, comme suit, le budget communal de l’exercice 2022 : 

1. Tableau récapitulatif 
 Service ordinaire Service 

extraordinaire 
Recettes ex. proprement 

dit 
8.350.813,04 1.925.279,13 

Dépenses ex. proprement 
dit 

7.999.222,25 2.329.261,83 

Boni ex. proprement dit 351.590,79 0,00 

Mali ex. proprement dit 0,00 403.982,70 
Recettes ex. antérieurs 232.452,08 0.00 

Dépenses ex. antérieurs 60.272,30 32.214,99 

Prlvt en recettes 523.770,57 786.197,69 
Prlvt en dépenses 436.197,69 350.000,00 

Recettes globales 8.583.265,12 2.711.476,82 
Dépenses globales 8.495.692,24 2.711.476,82 

Boni global 87.572,88 0,00 
 
2. Tableau de synthèse :  

Ordinaire 
 



 Budget précédent Après la 
dernière M.B. 

Adaptation 
en + 

Adaptation 
en - 

Total après 
adaptation 

Prévisions des recettes 
globales 

9.259.812.58 0,00 0,00 9.259.812,58 

Prévisions des 
dépenses globales 

9.027.360,50 0,00 0,00 9.027.360,50 

Résultat présumé au 
31/12 de l’exercice n-1 

232.452 ,08 0,00 0,00 232.452,08 

   
Extraordinaire 

Budget précédent Après la 
dernière M.B. 

Adaptation 
en + 

Adaptation 
en - 

Total après 
adaptation 

Prévisions des recettes 
globales 

4.162.649,01 0,00 0,00 4.162.649,01 

Prévisions des 
dépenses globales 

4.162.649,01 0,00 0,00 4.162.649,01 

Résultat présumé au 
31/12 de l’exercice n-1 

0,00 0,00 0,00 0,00 

 
3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 

Ordinaire  

 Dotations approuvées par 
l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 
budget par l’autorité de 

tutelle 
CPAS 580.000,00 16.12.2021 

Fabriques d’église   

F.E. Mortroux 4.366,61 30.09.2021 
F.E. Feneur 0.00 30.09.2021 

F.E. Saint-André 1.728,00 30.09.2021 
F.E. Warsage 4.839,48 30.09.2021 

F.E. Berneau 5.863,35 30.09.2021 

F.E. Dalhem 8.839,81 30.09.2021 
F.E. Bombaye 2.933,68 30.09.2021 

F.E. Neufchâteau 8.307,69 30.09.2021 

 Dotations non approuvées 
par l’autorité de tutelle 

 

Zone de police 627.406,04  

Zones de secours 267.251,92  
 
 
 



Extraordinaire 

 Dotations approuvées par 
l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 
budget par l’autorité de 

tutelle 
Fabriques d’église   

F.E. Mortroux 8.000,00 30.09.2021 

F.E. Neufchâteau 8.000,00 30.09.2021 
F.E Berneau 2.500,00 30.09.2021 

F.E. Dalhem 32.000,00 30.09.2021 
F.E. Bombaye 6.000,00 30.09.2021 

 Vu l’article L1123-27 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation stipulant que le Programme Stratégique Transversal (PST) est 
soumis à une évaluation par le Collège communal au minimum à mi-législature et au 
terme de celle-ci ; 

 Considérant que le Collège communal souhaite, par souci de 
transparence, que le Conseil communal soit informé de cette évaluation de mi-
législature ; que de nombreuses actions sont liées, de près ou de loin à une 
estimation budgétaire ; 

 PREND CONNAISSANCE du Programme Stratégique Transversal évalué à 
mi-législature 2019-2024. 

 TRANSMET la présente délibération aux autorités de tutelle 
conformément à l’article L3131-1er, 1° du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, au service des Finances et au Receveur régional. 
 
OBJET : 2.073.521.1 - BUDGET COMMUNAL 2022 – RAPPORT DU COLLEGE  
              COMMUNAL – ARTICLE L1122-23 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE  
              ET DE LA DECENTRALISATION 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier ; 
 PREND CONNAISSANCE du rapport accompagnant le projet de budget 
communal 2022 établi par le Collège communal le 07.12.2021 conformément à 
l’article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
        M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain, interpelle 
M. F. VAESSEN, Echevin de la mobilité, concernant le projet de réfection des 
trottoirs à Bombaye (prévu 40.000,00 €). 
 M. F. VAESSEN explique qu’il s’agit de la continuité du premier dossier, à 
savoir du rond-point vers la rue de Mons (donc le tronçon de la rue de l’Eglise qui 
rejoint la grand-route).  
 M. G. JANSSEN fait part de son inquiétude concernant un autre tronçon 
qu’il estime prioritaire, à savoir du Chemin de l’Andelaine (Oasis des Ânes) à la rue 
de l’Eglise (devant l’église et la salle).  Pour lui, l’objectif doit être de mettre le plus 
de personnes possibles en sécurité. 



 Des échanges de points de vue ont lieu.  M. F. VAESSEN explique que cette 
partie doit faire l’objet d’une réflexion plus globale sur la mobilité et la circulation 
dans le centre de Bombaye par un bureau d’études. 
 Mme A. XHONNEUX-GRYSON, Conseillère communale du groupe 
RENOUVEAU, interroge M. F. VAESSEN, Echevin de l’Environnement sur son projet 
de reboisement. 
 M. F. VAESSEN précise qu’il s’agit de parcelles situées à Mortroux. 
 Elle interroge ensuite Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des 
Commerce, sur l’aide éventuelle accordée aux petits commerçants. 
 Mme. D. CREMA-WAGMANS rappelle l’opération chèques-commerces 
promos en cours.  Pour la suite, elle compte « avancer » avec le nouveau comité des 
commerçants (ils ont des idées au niveau de leur visibilité, notamment des petits 
films publicitaires) et il y aura une modification budgétaire si nécessaire. 
 Mme A. XHONNEUX-GRYSON fait remarquer que tout le monde n’est pas 
sur Facebook et n’a donc peut-être pas connaissance de l’existence des chèques. 
 Mme D. CREMA-WAGMANS précise qu’elle utilise le bulletin communal, 
les réseaux sociaux et le « bouche à oreille ».  Elle informe que les chèques promos 
connaissent du succès actuellement.               
 Monsieur le Bourgmestre fait voter sur le point ; 
 Statuant par 14 voix pour et 3 abstentions (M. L. OLIVIER, Mme A. 
XHONNEUX-GRYSON et M. F. FLECHET,  
 APPROUVE le rapport susvisé.   
 
OBJET : 1.74.082.3. BUDGET 2022 – FIXATION DE LA DOTATION 
               A LA ZONE DE POLICE BASSE-MEUSE 
Le Conseil, 
  Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier et apportant des   
précisions ; 
  Vu la loi du 07.12.1998 sur la police intégrée ; 
 Vu l’Arrêté royal du 07.04.2005 fixant les règles particulières de calcul et 
de répartition des dotations communales au sein d’une zone de police ; 
  Vu les informations transmises par courriel du 12.11.2021 par Mme 
Martine RADEMAKER, Directeur financier ;   
  Attendu que le taux de progression prévisionnel de la dotation pour la 
Commune de Dalhem s’élève à + 0,00 % par rapport à la dotation 2021, soit 
627.406,04 € ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE :  
Le montant de la dotation communale 2022 à la Zone de Police est fixé à 627.406,04 
€. Ce montant sera inscrit sous l’article 330/43501 du budget communal ordinaire 
2022. 
  



 La présente délibération sera transmise :  
 à Monsieur Hervé JAMAR, Gouverneur de la Province de Liège, Place Notger n° 2 

à 4000 LIEGE, pour approbation ; 
 à la Zone de Police Basse-Meuse, rue de Passage d’Eau 40 à 4681 OUPEYE, pour 

information et disposition. 
 
OBJET : 1.784 BUDGET 2022 – FIXATION DE LA DOTATION 
               A LA ZONE DE SECOURS VESDRE-HOEGNE & PLATEAU (ZONE 4) 
Le Conseil, 
  Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier et apportant des   
précisions ; 
  Vu la loi du 15.05.2007 relative à la sécurité civile ; 
  Vu l’Arrêté royal du 02.02.2009 déterminant la délimitation territoriale 
des zones de secours, modifié par celui du 26.04.2012 ; 
                   Vu les informations transmises par courriel du 06.10.2020 de Mme 
Corinne LIEGEOIS, Directrice administrative – Secrétaire de la zone de secours 
Vesdre – Hoëgne & Plateau (zone 4) ;   
                   Vu la délibération du Conseil du 29.10.2020 décidant la nouvelle clé de 
répartition pour les exercices 2021 à 2025 ; 
  Attendu que la nouvelle clé de répartition fixant la dotation communale 
en faveur de la Zone de Secours « Vesdre-Hoëgne et Plateau » s’établit comme suit : 

- 11% pour Verviers qui possède une caserne professionnelle ; 
- 3,85% pour les communes possédant au moins une caserne de volontaires, 

répartis au prorata du nombre d’habitants ; 
- 85,15% pour l’ensemble des 19 communes répartis au prorata du nombre 

d’habitants. 
                 Attendu que le taux de progression de la dotation 2022 pour la Commune 
de Dalhem n’est pas encore fixé ; 
                 Vu que la Zone de Secours « Vesdre-Hoëgne & Plateau » recommande 
d’inscrire dans le budget 2022 le montant de 267.241,92 € comme dotation 
communale (idem que dans le budget 2021) ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE :  
Le montant de la dotation communale 2022 à la Zone de secours Vesdre – Hoëgne & 
Plateau (zone 4) est de 267.241,92 €. Le montant sera inscrit sous l’article 
35102/43501 du budget communal ordinaire 2022. 
 La présente délibération sera transmise :  
 à la Zone de secours Vesdre–Hoëgne &Plateau (zone 4), à l’attention de Mme 

Corinne LIEGEOIS, Secrétaire,  rue Simon Lobet 36 à 4800 VERVIERS, pour 
information et disposition. 

 à Monsieur Hervé JAMAR, Gouverneur de la Province de Liège, Place Notger n° 2 
à 4000 LIEGE, pour information et disposition. 



OBJET : 1.842.073.521.8. CPAS - MODIFICATION BUDGETAIRE 
                2/2021 - ORDINAIRE - APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre et M. L. GIJSENS, Président du CPAS, 
présentant le dossier ; 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 6 février 
2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’aide sociale ; 
 Vu la modification budgétaire n° 2/2021 ordinaire arrêtée par le Conseil de 
l’Action Sociale en séance du 18.11.2021 réceptionnée à l’Administration 
communale le 23.11.2021 ; 
 Il est passé au vote. 
 Statuant à l’unanimité ; 
 APPROUVE la modification budgétaire n° 2/2021 ordinaire du CPAS 
comme suit : 
 Recettes 

1 
Dépenses 

2 
Solde 

3 
D’après le budget initial ou la 
précédente modification 

1.462.828,11 1.462.828,11 0,00 

Augmentation de crédit (+) 201.174,98 201.174,98 0,00 

Diminution de crédit (-) 0,00 0,00 0,00 
Nouveau résultat 1.664.003,09 1.664.003,09 0,00 

 La présente délibération sera transmise au CPAS. 
 
OBJET : 1.842.073.521.1. CPAS - BUDGET – SERVICE ORDINAIRE 
               EXERCICE 2022 – APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Monsieur le Bourgmestre et M. L. GIJSENS, Président du CPAS, 
présentant le budget 2022 du CPAS ; 
                 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 6 février 
2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’aide sociale ; 
 Vu le budget – service ordinaire - exercice 2022 arrêté par le Conseil de 
l’Action Sociale en séance du 18.11.2021, réceptionné à l’Administration 
communale en date du 23.11.2021 et se clôturant aux résultats suivants : 
Service ordinaire  
Dépenses        :    1.477.392,00 € 
Recettes          :    1.477.392,00 € 
Solde              :                  0,00 € 
 



 Vu l’intervention communale sollicitée :  
 au service ordinaire : un montant de 580.000,00 € ; 
 Il est passé au vote. 
 Statuant à l’unanimité ; 
  APPROUVE le budget - service ordinaire - exercice 2022 du CPAS arrêté 
aux chiffres suivants :  
    RECETTES :  1.477.392,00 € 
    DEPENSES :  1.477.392,00 € 
    SOLDE :                0,00 € 
  La présente délibération sera transmise au CPAS. 
 
OBJET : TAXE COMMUNALE ADDITIONNELLE A L’IMPOT DES PERSONNES  
              PHYSIQUES - EXERCICE 2022 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier ; 
 Vu la 1èer partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
notamment l’article L1122-30 ; 
 Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ayant trait à l’exercice de la 
tutelle administrative sur les autorités locales ; 
 Vu l’article L3122-2,7 ° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation selon lequel la délibération communale relative à la taxe 
additionnelle à l’impôt des personnes physiques fait à présent l’objet de la tutelle 
générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 
 Vu le code des impôts sur les revenus 1992, notamment les articles 465 à 
469 ; 
 Vu la loi du 24 juillet 2008 (M.B. 08.08.2008) confirmant l’établissement 
de certaines taxes additionnelles communales et de la taxe d’agglomération 
additionnelle à l’impôt des personnes physiques pour chacun des exercices 
d’imposition 2001 à 2007 et modifiant l’article 468 du Code des impôts sur les 
revenus 1992 à partir de l’exercice d’imposition 2009 ; 
 Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 
l’exercice de sa mission de service public ; 
 Vu les recommandations émises par la circulaire du 14 juillet 2021 relative 
à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à 
l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 
germanophone, pour l’année 2022 ;  
 Vu la communication du dossier au receveur régional faite en date du 
23.11.2021 conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
 Vu l’avis favorable rendu par Mr B. Dorthu, Receveur régional, en date du 
23.11.2021 et joint en annexe ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 



 Statuant à l’unanimité 
 ARRÊTE :  
Article 1 
Il est établi, pour l’exercice 2022, une taxe communale additionnelle à l’impôt des 
personnes physiques à charge des habitants du Royaume, qui sont imposables dans 
la commune au 1er janvier de l’année qui donne son nom à l’exercice d’imposition. 
Article 2 
La taxe est fixée à 7,5 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le 
même exercice, calculé conformément aux dispositions du Code des Impôts sur les 
revenus. 
L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par 
les soins de l’Administration des Contributions directes, comme il est stipulé à 
l’article 469 du Code des Impôts sur les revenus 1992. 
Article 3 
La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption à 
l’autorité de tutelle. 
Article 4 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités de 
la transmission obligatoire à l’autorité de tutelle et de la publication faite 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 5 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon dans le cadre de la 
tutelle générale d’annulation ainsi qu’à l’Administration Centrale des Contributions 
Directes et au directeur financier. 
 
OBJET : TAXE COMMUNALE ADDITIONNELLE AU PRECOMPTE IMMOBILIER 
              EXERCICE 2022 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier ; 
 Vu la 1ère partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
et notamment les articles L1122-30 et L1331-3 ; 
 Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ayant trait à l’exercice de la 
tutelle administrative sur les autorités locales ; 
 Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation selon lequel la délibération communale relative aux centimes 
additionnels au précompte immobilier fait à présent l’objet de la tutelle générale 
d’annulation avec transmission obligatoire ; 
 Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 249 
à 256 ainsi que 464-1° ; 



 Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 
l’exercice de sa mission de service public ; 
 Vu les recommandations émises par la circulaire du 14 juillet 2021 relative 
à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à 
l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 
germanophone, pour l’année 2022 ;  
 Vu la communication du dossier au receveur régional faite en date du 
23.11.2021 conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
 Vu l’avis favorable rendu par Mr B. Dorthu, Receveur régional, en date du 
23.11.2021 et joint en annexe ; 
 Monsieur le Bourgmestre présente le dossier des deux taxes communales 
additionnelles et précise que les taux ne changent pas ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant à l’unanimité 
 ARRÊTE : 
Article 1 
Il est établi, pour l’exercice 2022, une taxe communale additionnelle au précompte 
immobilier à charge des habitants du Royaume, qui sont imposables dans la 
commune 
2600 centimes additionnels communaux au précompte immobilier. 
Article 2 
Ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des Contributions 
directes. 
Article 3 
La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption à 
l’autorité de tutelle. 
Article 4 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités de 
la transmission obligatoire à l’autorité de tutelle et de la publication faite 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 5 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon dans le cadre de la 
tutelle générale d’annulation ainsi qu’à l’Administration Centrale des Contributions 
Directes et au directeur financier. 
 
OBJET : ACCORD-CADRE POUR LE CURAGE DE TRONCONS D’EGOUTTAGE 
              POUR LE SET ET LES COMMUNES - ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre et M. M. VONCKEN, Echevin des Travaux, 
présentant le dossier ; 



 Vu le courrier du 20.10.2021, reçu le 27.10.2021, inscrit au 
correspondancier sous le n° 2174, par lequel l'A.I.D.E. propose à la Commune 
d'adhérer à un accord cadre de services pour le curage de tronçons d’égouttage 
pour le compte des communes, en vue de l’établissement des PIC 2022-2024 et dans 
le cadre de l’exploitation de leurs réseaux d’égouttage ; 
                  Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE : 
Article 1 :  
d'adhérer à un accord cadre de services relatif au curage de tronçons d’égouttage 
pour les communes. 
Article 2 :  
d'approuver la convention d'adhésion à la centrale d'achat suivante : 
 

« ACCORD-CADRE POUR LE CURAGE DE TRONCONS D’EGOUTTAGE  
POUR LE SET ET LES COMMUNES 

Protocole d’accord 
ENTRE :         l’Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des 

communes de la province de Liège (ci-après « l’A.I.D.E. »), dont le siège 
social est établi à 4420 Saint-Nicolas, rue de la Digue 25, représentée 
par Monsieur Alain Decerf, Président, et Madame Florence Herry, 
Directeur Général, 
Ci-après dénommé la « Centrale » ; 

 
ET :   la Commune de Dalhem, dont le siège social est établi rue rue de 

Maestricht à 4607 Berneau, 
représentée par M. Arnaud Dewez, Bourgmestre et Mme J. LEBEAU., 
Directeur général. 
Ci-après dénommé le « Pouvoir adjudicateur adhérent ou participant » ; 

 
IL EST EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant l’article 2, 6°, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics 
permettant à une centrale de marchés de passer des marchés de travaux, de 
fournitures et de services destinés à des pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires ; 
Considérant l’article 47 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics 
prévoyant qu’un pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est 
dispensé d’organiser lui-même une procédure de passation ; 
Considérant que le mécanisme de la centrale de marchés permet un regroupement 
des commandes et de dispenser les pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires d’organiser 
eux-mêmes une procédure de marché public pour leurs commandes ;  



Considérant qu’il y a lieu de fixer un cadre pour la réalisation d’une Centrale de 
marchés entre l’A.I.D.E. et la commune de Dalhem ; 
 
A LA SUITE DE QUOI, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  
Article 1. Cadre légal 
La technique de la centrale de marchés est organisée par la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 
Conformément à l’article 47 de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur qui 
recourt à la Centrale de marchés est dispensé de l’obligation d’organiser lui-même la 
procédure de passation, de sorte que celui qui acquiert des services par le biais de la 
Centrale de marchés est considéré comme ayant respecté les obligations relatives à 
la passation des marchés publics, pour autant que la Centrale de marchés ait elle-
même respecté la règlementation relative aux marchés publics. 
 
Article 2. Définitions 
Pour l’application du présent protocole, il faut entendre par : 
- Centrale de marchés (Centrale) : le pouvoir adjudicateur qui se charge du 

lancement et de la passation de l’accord-cadre ; 
- Pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants : les pouvoirs adjudicateurs et 

les personnes de droit privé qui adhèrent à la Centrale de marchés ; 
- Protocole : le présent Protocole d’accord régissant la collaboration entre la 

Centrale et les pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants ; 
- Adhésion : la décision d’Adhésion prise par l’organe compétent de chaque 

pouvoir adjudicateur adhérent ou participant d’adhérer à l’accord-cadre sur la 
base du cahier des charges établi par la Centrale. 

 
Article 3. Objet de la Centrale et du marché passé par celle-ci 
Objet du marché 
Ce marché de services consiste en la réalisation de prestations de curage de 
tronçons d’égouttage pour le compte des communes, en vue de l’établissement des 
PIC (Plans d’Investissements Communaux) 2022-2024 et dans le cadre de 
l’exploitation de leurs réseaux d’égouttage. 
Les interventions se font sur l’entièreté du territoire de la Province de Liège sur 
lequel sont répartis les réseaux d'assainissement communaux (84 communes). 
A noter que le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de passer d’autres marchés 
de services, en dehors du présent marché, pour ce qui concerne les prestations 
décrites dans le présent cahier des charges. L’attribution et la notification du 
présent marché n’emportent donc aucun droit d’exclusivité dans le chef du 
prestataire de services en ce qui concerne le type de prestations faisant l’objet du 
marché. 
Description des services 



La description des services est précisée à la partie III du cahier des charges 
disponible via le lien suivant : https://cloud.3p.eu/Downloads/1/1339/IV/2021. 
Ils consistent à réaliser des prestations de curage de tronçons d’égouttage pour le 
compte des 84 communes de la Province de Liège et de la Direction S.E.T. (AIDE) et 
ont pour objet :  

• le pompage et l'aspiration des sédiments ; 

• la désobstruction et le nettoyage des ouvrages ; 

• l'enlèvement des terres, blocs, déchets, gravillons ou tout autre matériau ; 

• le transport et le traitement des déchets provenant des collecteurs et autres 
ouvrages. 

 
Article 4. Adhésion à la Centrale de marchés 
1. 
Les 84 communes de la Province de Liège (voir la liste en annexe 1) peuvent adhérer 
à la Centrale. 
2. 
Lorsqu’il souhaite adhérer à la Centrale, chaque pouvoir adjudicateur adhérent ou 
participant notifie par écrit à celle-ci son intention d’y adhérer. La manifestation de 
l’intention d’adhérer à la Centrale n’entraîne aucune obligation dans le chef du 
pouvoir adjudicateur adhérent ou participant d’effectivement confier une mission 
ultérieure au prestataire de services désigné par la Centrale. 
3. 
Les 84 communes de la Province de Liège (voir la liste en annexe 1) peuvent 
manifester leur volonté d’adhésion à tout moment au cours de l’existence de la 
Centrale. Elles manifestent ainsi leur intérêt par écrit auprès de la Centrale. 
4. 
La Centrale peut refuser de nouvelles adhésions si la capacité maximale des 
prestataires pour faire face aux commandes est atteinte. 
5. 
En l’absence de refus écrit de la Centrale dans les trente jours de calendrier de 
l’envoi de la notification par le pouvoir adjudicateur, la Centrale est réputée 
accepter l’adhésion. 
 6. 
La décision d’adhésion est prise par l’organe compétent du pouvoir adjudicateur 
adhérent ou participant. 
 
Article 5. Mise en œuvre de la Centrale de marchés 

5.1 Attribution et déroulement de l’accord-cadre et des marchés subséquents 
1. 
La Centrale a conclu le marché public de services sous la forme d’un accord-cadre 
constitué des trois lots suivants :  
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• Lot 1 « zone géographique de Huy-Waremme-Hannut » : : le lot 1 reprend les 
communes de Lincent, Hannut, Berloz, Oreye, Crisnée, Awans, Remicourt, 
Waremme, Geer, Faimes, Donceel, Fexhe-le-Haut-Clocher, Grâce-Hollogne, 
Braives, Burdinne, Verlaine, Saint-Georges sur Meuse, Flémalle, Engis, Amay, 
Villers-le-Bouillet, Wasseiges, Burdinne, Héron, Wanze, Nandrin, Huy, Nandrin, 
Marchin, Modave, Tinlot, Clavier (32). 

• Lot 2 « zone géographique de Liège amont/aval Aywaille » : le lot 2 reprend les 
communes de Bassenge, Juprelle, Oupeye, Ans, Herstal, Liège, Beyne-Heusay, 
Saint-Nicolas, Fléron, Seraing, Chaudfontaine, Neupré, Esneux, Trooz, Sprimont, 
Anthisnes, Comblain-au-Pont, Aywaille, Ouffet, Hamoir, Ferrières, Lierneux, 
Stoumont (23). 

• Lot 3 « zone géographique de Verviers-Malmedy » : le lot 3 reprend les 
communes de Plombières, Kelmis, Lontzen, Raeren, Welkenraedt, Dalhem, 
Aubel, Blegny, Herve, Thimister-Clermont, Eupen, Soumagne, Dison, Limbourg, 
Olne, Pepinster, Verviers, Baelen, Theux, Jalhay, Spa, Bütgenbach, Stavelot, 
Malmedy, Waimes, Büllingen, Trois-Ponts, Amel, Sankt-Vith, Burg-Reuland (29). 

2. 
Pour chacun des lots, l’accord-cadre a été conclu avec les 3 participants 
(adjudicataires) qui ont introduit les offres économiquement les plus avantageuses. 
Toutes les conditions étant fixées dans le cahier des charges, les marchés fondés sur 
cet accord-cadre (marchés subséquents) sont attribués aux adjudicataires sans 
remise en concurrence et suivant la méthode « de la cascade » décrite au point 3 ci-
après et en fonction des besoins de la Centrale et des pouvoirs adjudicateurs 
adhérents ou participants.  
Les trois lots ont été attribués comme suit :  
 
LO
T 

Caractérisation du lot Adjudicataires 

 
 
1 

Communes de Lincent, Hannut, Berloz, 
Oreye, Crisnée, Awans, Remicourt, 
Waremme, Geer, Faimes, Donceel, Fexhe-
le-Haut-Clocher, Grâce-Hollogne, Braives, 
Burdinne, Verlaine, Saint-Georges sur 
Meuse, Flémalle, Engis, Amay, Villers-le-
Bouillet, Wasseiges, Burdinne, Héron, 
Wanze, Nandrin, Huy, Nandrin, Marchin, 
Modave, Tinlot, Clavier. 

 
 
1er adjudicataire : S.A. ROEFS 
2ème adjudicataire : S.P.R.L. PINEUR-
CURAGE 
3ème adjudicataire : S.P.R.L. HENRI 
SCHMETZ 

 
 
2 

Communes de Bassenge, Juprelle, 
Oupeye, Ans, Herstal, Liège, Beyne-
Heusay, Saint-Nicolas, Fléron, Seraing, 
Chaudfontaine, Neupré, Esneux, Trooz, 
Sprimont, Anthisnes, Comblain-au-Pont, 

 
1er adjudicataire : S.A. ROEFS 
2ème adjudicataire : S.P.R.L. HENRI 
SCHMETZ 
3ème adjudicataire : S.A. A2 



Aywaille, Ouffet, Hamoir, Ferrières, 
Lierneux, Stoumont. 

 
 
3 

Communes de Plombières, Kelmis, 
Lontzen, Raeren, Welkenraedt, Dalhem, 
Aubel, Blegny, Herve, Thimister-Clermont, 
Eupen, Soumagne, Dison, Limbourg, Olne, 
Pepinster, Verviers, Baelen, Theux, Jalhay, 
Spa, Bütgenbach, Stavelot, Malmedy, 
Waimes, Büllingen, Trois-Ponts, Amel, 
Sankt-Vith, Burg-Reuland. 

 
1er adjudicataire : S.A. ROEFS 
2ème adjudicataire : S.P.R.L. HENRI 
SCHMETZ 
3ème adjudicataire : S.A. A2 

3. 
Sur la base de cet accord-cadre, la Centrale et les pouvoirs adjudicateurs adhérents 
ou participants attribuent les marchés subséquents à l’accord-cadre suivant la 
méthode dite « de la cascade ». Les modalités de cette méthode sont les suivantes :  

• les termes de références, le délai d'exécution de la prestation et les prestations à 
réaliser sont communiqués par mail au 1er adjudicataire le moins-disant faisant 
partie de l’accord-cadre. Cet adjudicataire est invité à confirmer, par mail, son 
accord pour l’exécution de la prestation, dans un délai maximum de 1 jour 
ouvrable. S'il n’est pas en mesure d’exécuter la prestation, il renverra par mail, le 
plus rapidement possible et dans un délai maximum de 1 jour ouvrable, son 
refus ainsi qu'un justificatif pour motiver celui-ci ; 

• lorsque le 1er adjudicataire interrogé n’a pas accepté la prestation, le 2ème 
adjudicataire le moins-disant  sera contacté par mail avec la même demande. Il 
devra répondre selon les mêmes modalités et dans le même délai ; 

• lorsque le 2ème adjudicataire n’a pas accepté la prestation, le 3ème adjudicataire 
sera contacté par mail, avec la même demande. Il devra répondre selon les 
mêmes modalités et dans le même délai. 

Un adjudicataire peut refuser un marché tout en conservant sa place dans le 
classement des participants. Il n’est pas prévu d’exclure un adjudicataire de l’accord-
cadre après un ou plusieurs refus dûment motivés. 
Par contre, après deux refus de participer à un marché non-motivés ou sans 
motivation recevable, l’adjudicataire sera déclassé à la dernière place des 
adjudicataires faisant partie de l’accord-cadre. 
La Centrale se réserve le droit d’exclure de l’accord-cadre l’opérateur économique 
avec lequel la confiance aurait été rompue dans le cadre de l’exécution d’un ou de 
plusieurs marché(s) subséquent(s) faisant partie de l'accord-cadre. La Centrale 
pourrait ainsi considérer que la confiance est rompue après l’établissement d'un 
procès-verbal de mauvaise exécution ou après quatre refus de participer à un 
marché subséquent non motivés ou sans motivation recevable. 
La notification de l’attribution d’un marché subséquent est envoyée par mail et/ou 
par courrier recommandé à l’adjudicataire. 
 



Les prix unitaires des trois adjudicataires de chaque lot, les courriers de commande 
du marché de services adressés par la Centrale aux adjudicataires précités ainsi que 
la présente convention sont disponibles via le lien suivant :  
https://cloud.3p.eu/Downloads/1/1339/IV/2021. 
La signature de la présente convention n’impose aucune quantité minimale, ni 
quantité fixe par lot. En effet, l’adjudicataire ne peut réclamer d’indemnité pour non 
atteinte d’une quantité. L’adhésion à l’accord-cadre n’emporte aucune obligation de 
la part des pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants de faire réaliser leurs 
prestations de curage exclusivement auprès des adjudicataires attribués. 

5.2 Exécution des marchés subséquents 
1. 
Sauf disposition contraire du cahier des charges du marché concerné, chaque 
pouvoir adjudicateur adhérent ou participant se charge de l’exécution du marché 
subséquent qui le concerne. Le pouvoir adjudicateur adhérent ou participant est 
ainsi, notamment, chargé d’attribuer chaque marché subséquent en appliquant la 
méthode de la cascade, de commander ses marchés subséquents de curage aux 
adjudicataires concernés, d’assurer le suivi et le contrôle de l’exécution des 
prestations, de vérifier les déclarations de créance éventuelles de ces dernières et 
de payer les factures correspondantes dans le délai prévu par la réglementation 
relative aux marchés publics et/ou les documents du marché. 
Il est demandé aux pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants de préciser 
leurs coordonnées de facturation aux adjudicataires concernés, avant la réalisation 
de la première prestation. 

5.3 Confidentialité 
Sans préjudice de leurs obligations légales et réglementaires en matière de 
motivation et d’information, les parties s'engagent à traiter confidentiellement les 
clauses et conditions des marchés publics dont elles ont connaissance dans le cadre 
de l’exécution du Protocole.  
 
Article 6. Responsabilités et paiements 
1. 
Les pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants sont responsables de 
l’exécution de chaque marché subséquent qui les concerne. 
2. 
Les pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants sont tenus au respect des 
conditions du marché, notamment au regard de son objet et de sa durée. Ils sont 
également tenus au respect de la réglementation en matière de marchés publics 
dans l’exécution de l’accord-cadre. 
3. 
Les pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants reconnaissent avoir 
connaissance de toutes les informations nécessaires à leur adhésion. 
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4. 
Chaque pouvoir adjudicateur adhérent ou participant s’engage, pour les marchés 
subséquents le concernant, à supporter toutes les conséquences directes ou 
indirectes, mêmes judiciaires, d’un éventuel retard ou défaut de paiement. 
 
Article 7. Information et communication des données 
Pour améliorer la gestion de la commande publique, la Centrale se réserve le droit 
de demander aux adjudicataires qu’ils lui communiquent un récapitulatif en termes 
de volume et de type de prestations, des différentes commandes passées par les 
pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants. 
Les pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants autorisent, dès lors, la Centrale 
à traiter les données du marché en vue d’une meilleure représentation de 
l’ensemble des adhérents par rapport aux prestataires et notamment dans le cadre 
de la réflexion quant au renouvellement de la centrale d’achats. 
 
Article 8. Participation financière 
Le présent Protocole est conclu à titre gratuit. 
 
Article 9. Contentieux 

9.1. Contentieux avec l’adjudicataire ou un tiers  
1. 
Tout pouvoir adjudicateur adhérent ou participant concerné par un contentieux 
avec un adjudicataire s’agissant du marché subséquent le concernant (par exemple : 
appels à la garantie, application des pénalités et amendes, défaut d’exécution, etc.) 
ou un tiers (par exemple : un soumissionnaire évincé) informe la Centrale.  
2. 
Tout contentieux concernant exclusivement l’attribution du marché est géré en 
toute autonomie par la Centrale. 
3. 
A moins que le cahier des charges ne confie des missions complémentaires propres 
à l’exécution du marché à la Centrale, tout contentieux concernant exclusivement 
l’exécution du marché, sera géré en toute autonomie par le pouvoir adjudicateur 
adhérent ou participant. 

9.2. Contentieux entre parties 
Tout contentieux entre parties relatifs à la mise en œuvre du Protocole fera d’abord 
l’objet d’une tentative de règlement amiable entre les parties concernées.  
A défaut les Cours et Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Liège seront 
compétents pour connaître du litige et le droit belge sera applicable.  
 
 
 
 



Article 10. Durée  
Le Protocole est conclu pour la durée de l’accord-cadre, soit pour une durée d’un an, 
avec reconduction annuelle et tacite une, deux ou trois fois sous réserve de bonne 
exécution du marché. La date de fin du marché étant fixée au 30/06/2025. 
 
Article 11. Entrée en vigueur 
Le Protocole entre en vigueur pour chaque partie à la date de sa signature. 
Fait à Saint-Nicolas, le  
Pour la Centrale, 
Le Directeur général, 
Madame Florence Herry. 

Le Président, 
Monsieur Alain Decerf. 
 

                                              Pour le Pouvoir adjudicateur adhérent, » 
Article 3 :  
De charger l'agent traitant de renvoyer cette convention signée en 2 exemplaires à 
l'A.I.D.E., rue de la Digue, 25 à 4420 Saint-Nicolas. 
 
OBJET : MARCHE DE TRAVAUX - LIEGE EUROPE METROPOLE – AMENAGEMENT 

D’UNE LIAISON DE MOBILITE DOUCE ENTRE VISE ET BERNEAU – TRAVAUX 
DE RENOVATION DE LA N608 ET DU PONT SUR LA BERWINNE - MARCHÉ DE 
TRAVAUX CONJOINT AVEC LA VILLE DE VISÉ, LE SPW ET PROXIMUS  

Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre et M. M. VONCKEN, Echevin des Travaux, se 
réjouissant de cette belle avancée que va offrir ce projet pour Dalhem, et précisant 
en quelques mots en quoi les travaux vont consister (liaison cyclo-piétonne, 
rénovation de la voirie et aménagement de trottoirs rue du Viaduc jusqu’à l’église) ; 
 Vu la délibération du Conseil Communal du 26 août 2021 par laquelle il 
approuve la CONVENTION d’accord de collaboration entre la Ville de Visé, la 
Commune de Dalhem, le SPW de Liège et Proximus pour les travaux susvisés ; 
 Considérant que la Ville de Visé exécutera toujours la procédure et 
interviendra au nom de la Commune de Dalhem, du SPW-MI de Liège et Proximus à 
l’attribution du marché ;  
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 
36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 



Vu la décision du Collège communal du 10 octobre 2017 relative à 
l'attribution du marché de conception pour le marché “ LIEGE EUROPE METROPOLE 
- Aménagement d’une liaison de mobilité douce entre Visé et Berneau - Travaux de 
rénovation de la N608 et du pont sur la Berwinne” à BUREAU D'ETUDE MARECHAL 
ET BAUDINET, rue de Visé 43 à 4607 DALHEM ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021/76 relatif à ce marché établi 
par l’auteur de projet, BUREAU D'ETUDE MARECHAL ET BAUDINET, rue de Visé 43 à 
4607 DALHEM ; 

Considérant que le montant total estimé de ce marché s'élève à 
1.863.516,47 € hors TVA ou 2.254.854,93 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant à charge de la commune s’élève à  
592.158,20 € hors TVA ou 716.511,42 €, 21% TVA comprise ;  
                   Considérant que le montant subsidié par Liège Europe Métropole s’élève 
à 65.471,20€ pour la Commune de Dalhem ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte 
; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2022, article 124/732-60 (n° de projet 20170031) et sera 
majoré lors de la M.B. 1/2022 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a 
été soumise le 3 décembre 2021, un avis de légalité favorable a été accordé par le 
directeur financier le 7 décembre 2021 ; 

Entendu M. F. FLÉCHET, Conseiller Communal du groupe RENOUVEAU, 
intervenant comme suit : 
« Ce point, précédemment débattu lors du Conseil communal du mois d’août avait 
pour le groupe Renouveau fait état d’une remarque quant à la pente rendue plus 
abrupte entre la piste cyclable et la façade des immeubles 9 et 11 de la rue du 
Viaduc sans que celle-ci soit considérée comme pertinente. Par son rapport et son 
appréciation, le Fonctionnaire délégué du SPW mentionne la même remarque 
concernant les profils PT251 et PT252 situés au même endroit. Pouvez-vous 
reconsidérer l’étude des travaux à cet endroit ? » 
 M. M. VONCKEN rappelle que le projet a été étudié par le Bureau d’études 
et qu’on peut entièrement faire confiance à cet auteur de projet. 
                   M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain, 
demande en quoi vont consister les travaux au niveau du pont. Il fait référence aux 
inondations dues aux crues de la Berwinne. 
 M. M. VONCKEN explique que le pont va être élargi uniquement pour la 
piste cyclable. 
                   Mme P. DRIESSENS, Conseillère communale du groupe DalhemDemain, 
s’étonne que Dalhem intervient à hauteur de presqu’un tiers du montant total des 
travaux. 
 



                  M. M. VONCKEN explique que le Collège a décidé de profiter de ces 
travaux pour rénover les trottoirs du pont jusqu’au carrefour de l’église. 
 M. le Bourgmestre met fin au débat et fait voter sur le point. 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE, 
Article 1er :  
D'approuver le cahier des charges N° 2021/76 et le montant estimé du marché “ 
LIEGE EUROPE METROPOLE - Aménagement d’une liaison de mobilité douce entre 
Visé et Berneau - Travaux de rénovation de la N608 et du pont sur la Berwinne ”, 
établis par l’auteur de projet, BUREAU D'ETUDE MARECHAL ET BAUDINET, rue de 
Visé 43 à 4607  DALHEM. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 1.863.516,47 € hors TVA ou 2.254.854,93 €, 21% TVA comprise. 
Le montant à charge de la commune s’élèvant à 592.158,20 € hors TVA ou 
716.511,42 €, 21% TVA comprise ; 
Article 2 :  
De passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 3 :  
De charger la Ville de Visé de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau 
national. 
Article 4 :  
De financer cette dépense par le crédit qui est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2022, article 124/732-60 (n° de projet 20170031) et qui sera majoré lors 
de la M.B. 1/2022. 
 
OBJET : AFFILIATION 2022 AU CRECCIDE ASBL  
Le Conseil, 
 Entendu Mme Ariane POLMANS, Echevine de l’Enseignement et de la 
Jeunesse, présentant le dossier ;  
 Vu le courrier reçu le 06/10/2021, inscrit au correspondancier sous le n° 
2062, par lequel l’ASBL CRECCIDE (Carrefour Régional et communautaire de la 
Citoyenneté et de la Démocratie) sollicite la Commune afin qu’elle verse une 
affiliation de solidarité pour obtenir la gratuité des services offerts, notamment 
l’accompagnement dans toutes les étapes nécessaires au suivi du Conseil Communal 
des Enfants (CCE) ;  
 Vu le projet de convention de partenariat entre le CRECCIDE et la 
Commune de Dalhem pour l’année 2022 ;  
 Revu sa délibération du Conseil communal du 30.01.2014 décidant de 
signer une convention de partenariat avec l’ASBL CRECCIDE pour l’année 2014 ; 
 Revu sa délibération du Conseil communal du 30.10.2014 décidant de 
signer une convention de partenariat avec l’ASBL CRECCIDE pour l’année 2015 ; 



 Revu sa délibération du Conseil communal du 26.11.2015 décidant de 
signer une convention de partenariat avec l’ASBL CRECCIDE pour l’année 2016 ; 
 Revu sa délibération du Conseil communal du 24.11.2016 décidant de 
signer une convention de partenariat avec l’ASBL CRECCIDE pour l’année 2017 ; 
 Revu sa délibération du Conseil communal du 30.11.2017 décidant de 
signer une convention de partenariat avec l’ASBL CRECCIDE pour l’année 2018 ; 
 Revu la délibération du Conseil Communal du 12/11/18 décidant de signer 
une convention de partenariat avec l’ASBL CRECCIDE pour l’année 2019 ; 
 Revu la délibération du Conseil communal du 19/12/2019 décidant de 
signer une convention de partenariat avec l’ASBL CRECCIDE pour l’année 2020 ; 
 Revu la délibération du Conseil Communal du 17/12/2020 décidant de 
signer une convention de partenariat avec l’ASBL CRECCIDE pour l’année 2021  
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE de signer la convention de partenariat suivante avec l’asbl 
CRECCIDE :  

« Convention de partenariat entre le Carrefour Régional 
et Communautaire de la Citoyenneté et de la Démocratie asbl 

et la Commune de 4607 Dalhem pour l’année 2022 
Entre 
La Commune de 4607 DALHEM, rue de Maestricht n° 7 à 4607 DALHEM (Berneau)  
représentée par M. A. DEWEZ, Bourgmestre, et Mme J. LEBEAU, Directrice générale, 
Et 
Le Carrefour Régional et Communautaire de Citoyenneté et de Démocratie Asbl, 
rue de Stierlinsart n° 45 à 5070 FOSSES-LA-VILLE  
représenté par Mme Evelyne Waonry Représentant le Conseil d’administration 
Il a été convenu ce qui suit :  
La Commune de 4607 DALHEM s’engage à s’acquitter de l’affiliation d’un montant 
de 300 € au CRECCIDE asbl dans le cadre de la mise en place / du suivi du Conseil 
communal des Enfants afin de bénéficier de l’offre de services annexée. Cette 
somme sera versée avant le 31 décembre 2022.  
Le CRECCIDE s’engage à respecter l’offre de service ci-annexée pour toutes les 
activités menées par le CCE ou organisées par le CRECCIDE asbl entre le  
1er janvier et le 31 décembre 2022. 
La Commune de Dalhem sera représentée au sein de l’Assemblée générale du 
CRECCIDE asbl. Ce représentant sera Mme Ariane Polmans, Davipont n° 1/E à 4607 
Mortroux. 
 
Pour la Commune de 4607 DALHEM     Pour le Conseil d’administration  
                                                                      du CRECCIDE asbl »  
 



 PORTE la présente délibération à l’asbl CRECCIDE, Lac de Bambois, rue de 
Stierlinsart n° 45 à 5070 FOSSES-LA-VILLE (ainsi que deux exemplaires signés de la 
convention susvisée) et au Service Comptabilité pour information et disposition. 
 
OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASBL CAP SCIENCES 
              RATIFICATION 
Le Conseil, 

 Entendu Mme A. POLMANS, Echevine de la Jeunesse, présentant le 
dossier ; 
 Vu la délibération du Collège du 05.10.2021 relative à l’organisation d’un 
stage et d’activités pendant les congés de Pâques, parmi lesquelles une activité en 
partenariat avec l’asbl CAP SCIENCES ; 

 Vu la décision du Collège du 26.10.2021 de signer la convention de 
partenariat reprise ci-dessous :  
« CONVENTION CAP SCIENCES 
En vue d'organiser une journée d’éveil scientifique, 
Entre d'une part 
« Cap Sciences Espace Wallonie-Bruxelles » asbl, en abrégé « Cap Sciences » 
Parc Scientifique Einstein - Rue de Rodeuhaie 9 à 1348 Louvain-La-Neuve 
représentée par Monsieur Christophe De Jonge 
Directeur, ci-après dénommé « Cap Sciences » 
 
Et d'autre part 
« Administration communale de Dalhem » 
Rue de Maestricht, 7 à 4607 Berneau 
Représentée par Madame Marie Crauwels , 
ci-après dénommé « Partenaire » 
 
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
La formule « 1 Demi-Journée Découverte » s’adresse aux enfants de 5 à 12 ans. 
L'objectif est d'offrir aux jeunes un espace d'apprentissage ludique qui combine une 
initiation aux sciences à une activité complémentaire sportive ou d'éveil. 
La journée ‘Découverte Sciences’, c'est apprendre en s'amusant. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
Art. 1. Généralités 
Les journées d’éveil scientifique sont organisées par Cap Sciences. 
 
Art. 2. Dates - Thèmes 

Dates Thèmes 
Vendredi 5 novembre Le magicien des sciences 

Vendredi 5 novembre Expert de la police scientifique 



Art. 3. Participation 

• Nombre de groupes : 2 groupes 

• Nombre de stagiaires : 16 participants maximum par groupe 

• Âges des stagiaires : 
o Groupes 1 de 6 à 8 ans – Le magicien des sciences 
o Groupes 3 de 9 à 12 ans – Expert de la police scientifique 

• Organisation pratique : 
 

Journée type 
09h00 – 10h30 Le magicien des sciences – Groupe 1 – max. 16 élèves 

10h40 - 12h10 Expert de la police scientifique – Groupe 2 – max. 16 élèves 

 
Art. 4. Lieu d’animation et infrastructure d’accueil 
Les activités se dérouleront à Salle polyvalente Warsage 
Place du Centenaire Fléchet, 22 
4608 Warsage 
Les animations Cap Sciences se déroulent dans un local de type classe (avec bancs et 
chaises en suffisance). 
En formule 1 Demi-Journée Découverte, l’animateur Cap Sciences aura besoin de : 

• Un accès à l’eau dans le local ou à proximité immédiate ; 

• Si possible, un local d’animation situé au rez-de-chaussée (matériel 
volumineux). 

 
Art. 5. Matériel d’animation 
Les activités scientifiques sont conçues par Cap Sciences qui se charge d’acheter, de 
préparer et d’acheminer l’ensemble du matériel sur le lieu du stage. 
Cap Sciences fournit donc à chaque stagiaire le matériel spécifique à l'animation 
scientifique. 
 
Art. 6. Assurance 
L'assurance de Cap Sciences couvre : 

• Les stagiaires durant les activités scientifiques ; 

• Le mobilier mis à disposition par le Partenaire. 
L'assurance du Partenaire couvre les stagiaires durant le reste de la journée. 
 
Art. 7. Encadrement pédagogique 
Cap Sciences se charge de désigner et de rémunérer un moniteur pour 16 
participants maximum par groupe. 
Les moniteurs Cap Sciences dirigent les activités scientifiques. 
Les moniteurs engagés sont des personnes qualifiées : elles possèdent soit un 
diplôme de bac ou master dans une filière scientifique ou sont en cours d'étude 
pour l'obtention d’un tel diplôme. 



Le Partenaire prend en charge les enfants en dehors des activités scientifiques de 
Cap Sciences. La surveillance des temps de midi ainsi que les garderies du matin et 
du soir sont gérées par le Partenaire. 
 
Art. 8. Frais 
Les frais couvrent 2 x 1h30 d’animation, le matériel d’expérimentation, le matériel 
de jeu, les consommables et le déplacement de l’animateur. 
 

Récapitulatif 

Formule 1 demi-journée Découverte 
Le 5 novembre 2021 

350 € 

Total 350 € 
Les frais payés par le Partenaire s’élèvent donc forfaitairement à un total de 350€. 
 
Art. 9. Facturation 
La facture est établie par Cap Sciences directement après la journée d’animation. 
Elle est envoyée pour paiement au Partenaire qui l’honorera endéans les 10 jours 
ouvrables. 
Information complémentaire : Si vous travaillez avec des bons de commande 
officiels, merci de bien vouloir nous le transmettre au plus vite. Lors de la 
facturation de votre stage, nous intégrerons les références nécessaires pour votre 
service financier. 
 
Art. 10. Inscriptions – Publicité 
Le Partenaire est en charge de la promotion des stages ainsi que la gestion 
administrative liée aux inscriptions (confirmation, facturation et suivi auprès des 
parents, fiches médicales etc.). 
Information complémentaire : En complément à votre propre publicité, Cap 
Sciences vous offre la possibilité de promouvoir le stage via son site internet 
https://www.capsciences.be/ 
Si vous souhaitez profiter de cette opportunité, merci de prendre contact avec notre 
service administratif (info@capsciences.be). 
 
Art. 11. Annulation 
Les demi-journées découvertes de Cap Sciences peuvent être annulées sans frais 
jusqu'à 15 jours ouvrables à l’avance. Pour toute annulation qui interviendrait entre 
7 et 14 jours ouvrables à l’avance, des frais administratifs de 100 €/ journée seront 
portés en compte. 
Pour toute annulation qui interviendrait moins de 7 jours à l’avance, la totalité des 
montants dus sera portée en compte. 
 
 

mailto:info@capsciences.be


Art. 12. Reconduction 
La présente convention est établie pour une durée de 1 an à dater de sa signature, 
sans tacite reconduction. 
 
Art. 13. Litiges 
En cas de litige, les parties se mettent d’accord pour s’en remettre à l’arbitrage 
d’une personne compétente désignée de commun accord. 
Fait à Louvain-La-Neuve, le 19/10/2021, en deux exemplaires, chacune des parties 
reconnaissant avoir reçu le sien. 
Pour Cap Sciences,                                                       Pour le Partenaire 
Christophe De Jonge 
Directeur 
 Statuant à l’unanimité ; 
 RATIFIE la convention de partenariat reprise ci-dessus.  
  TRANSMET la présente délibération à Mlle CRAUWELS, Service Jeunesse, 
et au Service Comptabilité pour information et disposition.  
 
OBJET :  PLAN DE COHESION SOCIALE 2020-2025 
               ACTION 6.4.04 : GESTION D’UN SERVICE QUI DONNE L’ACCES AUX  

NOUVELLES TECHNOLOGIES HORS SERVICE AGREE TYPE ESPACE PUBLIC 
NUMERIQUE - DEMARRAGE DE L’ACTIVITE EN PARTENARIAT AVEC LE 
CONSEIL CONSULTATIF COMMUNAL DES AINES – CALENDRIER 2021 ET 
2022 

Le Conseil, 
 Entendu Monsieur le Bourgmestre, Monsieur Léon Gijsens (Président du 
CPAS) et Madame Daniela Crema-Wagmans (Echevine en charge de la politique des 
aînés), cette dernière précisant que l’objectif est d’ouvrir les ateliers numériques à 
un public plus large avec, aussi, une extension des plages horaires pour les 
participants, 
 Vu la digitalisation qui s’accélère dans le quotidien de la population et 
crée une fracture sociale à laquelle il convient de remédier, 
 Vu la reprise des activités de MobiTIC par la Direction générale de 
l’Enseignement et de la Formation en Province de Liège post-crise sanitaire depuis le 
9 septembre 2021, 
 Vu la décision du Collège du 12 octobre 2021 d’accepter le programme 
d’un atelier numérique commun aux PCS et CCCA qui instaure des formations 
ciblées par thèmes selon les modalités qui figurent dans la convention ci-après : 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT entre 2 services de la Commune de DALHEM 
Entre 
D’une part :  



Le Plan de Cohésion Sociale, valablement représenté par Monsieur Léon GIJSENS, 
Président du CPAS ayant les affaires sociales dans ses attributions, 
D’autre part :  
Le Conseil Consultatif Communal des Aînés, valablement représenté par Madame 
Daniela CREMA-WAGMANS, Echevine en charge des seniors, 
 Il est convenu ce qui suit : 
Vu les propositions d’ateliers numériques offertes aux dalhemois par les deux 
départements communaux précités, qui sont intéressés par les mêmes thèmes de 
formations, 
Vu qu’y sont menées les mêmes missions d’éducation à l’informatique et avec un 
pareil souci d’une formation de qualité,  
Vu l’implication de MOBI’TIC, organisme qui dispense gratuitement des formations 
numériques sous la Direction Générale de l’Enseignement de la Province de Liège, 
au sein des 2 projets, 
Vu que la seule différence entre les activités numériques respectives porte sur les 
publics visés : pour tous âges pour le PCS, pour les personnes âgées de plus de 55 
ans pour le CCCA, 
 
Il est décidé de laisser tomber cette barrière liée à l’âge des participants et de nouer 
un partenariat en proposant un programme commun de formations numériques, 
lequel permet l’accès aux nouvelles technologies par tous les habitants de l’entité. 
 
Pour le Plan de Cohésion Sociale,                       Pour le Conseil Consultatif Communal 
des Aînés, 
Léon GIJSENS                                                           Daniela CREMA-WAGMANS 

                                         
 
Fait à Dalhem, le 12 octobre 2021, en double exemplaire, chacune des parties 
reconnaissant avoir reçu le sien. 

 Date Horaire Thème Lieu 

Samedi 
20/11/2021 

9h30 – 12h Utiliser la banque en ligne Salle du Collège à 
Berneau 

Vendredi 
14/01/2022  

13h – 15h30 Gérer un compte de 
messagerie en ligne 

Salle du Collège à 
Berneau 

Jeudi 
10/02/2022 

9h30 - 12h 
13h -15h30 

Utiliser une tablette ou un 
smartphone 

Maison des Jeunes 
à Dalhem 

Vendredi 13h – 15h30 Rechercher efficacement Salle du Collège à 



18/03/2022 des renseignements sur 
internet 

Berneau 

Jeudi 
21/04/2022 

9h30 – 12h 
13h – 15h30 

Carte d’identité 
électronique 

Maison des Jeunes 
à Dalhem 

Mercredi 
18/05/2022 

18h – 20h30 Faire ses courses en ligne 
en toute sécurité 

Salle du Collège à 
Berneau 

Jeudi 
09/06/2022 

9h30 – 12h 
13h – 15h30 

Organiser une sortie, une 
activité ou un voyage 

Maison des Jeunes 
à Dalhem 

Vendredi 
23/09/2022 

13h – 15h30 Rester en contact grâce à 
Facebook et Messenger 

Salle du Collège à 
Berneau 

Vendredi 
18/11/2022 

13h – 15h30 Converser grâce à 
Whatsapp 

Salle du Collège à 
Berneau 

 Entendu Monsieur G. JANSSEN, conseiller communal du Groupe 
DalhemDemain, faisant remarquer que plusieurs ateliers sont organisés dans la salle 
du Collège située au second étage à Berneau et demandant si l’accessibilité aux 
personnes âgées ou à mobilité réduite a été prévue, 
 Que Madame D. CREMA-WAGMANS précise que les ateliers programmés 
en horaires décalés s’adressent à un public plus jeune mais rassure Monsieur G. 
JANSSEN et confirme qu’il n’y aurait pas de problème pour déplacer un atelier à 
l’administration de Dalhem si nécessaire, 
 Que Monsieur G. JANSSEN demande si la participation de 10 personnes 
n’est pas un peu limitative, 
 Que Madame D. CREMA-WAGMANS précise qu’il s’agit d’une imposition 
de MobiTIC mais qu’il serait envisageable, si besoin, d’augmenter l’offre de 
formations, 
 Monsieur le Bourgmestre fait voter le point.  
 Statuant à l’unanimité, 
 RATIFIE la décision du Collège communal du 12 octobre 2021 et, en 
particulier, la convention de partenariat entre le PCS et le CCCA de Dalhem. 
 TRANSMET la présente délibération à Madame Christine Toumson (Chef 
de projet du PCS), à Madame Eliane Vanham (Présidente du CCCA), à Madame 
Marie Crauwels (pour ses contacts avec MobiTIC et pour la réservation des salles) et 
à Madame Marie-Paule Lousberg (service comptabilité) pour information et 
disposition.  
 

OBJET : PATRIMOINE COMMUNAL 
              ACQUISITION DE DEUX APPARTEMENTS AVEC PARKING CHACUN  
              PAR LA COMMUNE DE DALHEM – APPARTEMENTS B1.4 ET B0.4, SITUES  
              RUE DE LA GARE 1/3 A 4608 WARSAGE (PARCELLE CADASTREE  
              5EME DIVISION WARSAGE, SECTION A, N°284X2) 
              ACQUISITION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE, EN VUE DE FINANCER  
              LES MESURES D’AIDE AU RELOGEMENT DES FAMILLES SUITE AUX  



             INONDATIONS DE JUILLET 2021 - ACCORD DE PRINCIPE 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier, expliquant que la 
Commune de Dalhem a reçu une enveloppe de 500.000 € pour du relogement (la 
plupart des personnes sinistrées ont été relogées soit dans leur famille, soit dans des 
bâtiments publics voire privés avec la participation de l’assurance – la Commune a 
relogé une famille dans un de ses bâtiments et a aidé une autre financièrement pour 
payer des loyers qui n’étaient plus pris en charge par l’assurance) et que la réflexion 
du Collège a abouti à opter pour un investissement durable (les travaux de 
rénovation après inondations peuvent durer plus longtemps que prévu et l’assurance 
pourrait mettre fin à son intervention, la problématique du glissement de terrain rue 
Joseph Dethier à Dalhem pourrait s’amplifier et obliger les habitants des maisons 
voisines à quitter leur bien, à plus long terme la Commune pourrait à nouveau être 
touchée par des inondations ou d’autres catastrophes comme un incendie…), 
l’objectif de l’acquisition de ces deux appartements étant vraiment d’offrir un 
logement d’urgence aux personnes dans le besoin (raisons sociales ou autres) ; 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 Vu la Nouvelle Loi Communale ; 
 Vu la circulaire de la Région Wallonne en date du 02 août 2005 dûment 
modifiée par celle du 14.07.2006 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 
d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. et à l’octroi de droit 
d’emphytéose ou de droit de superficie et précisant les nouvelles lignes directrices 
dans la gestion des dossiers précités ; 
 Vu la circulaire ministérielle du 23.02.2016 relative aux opérations 
immobilières des pouvoirs locaux, abrogeant et remplaçant la précédente ; 
 Vu le courrier daté du 28.07.2021, acté au correspondancier le 02.08.2021 
sous le n° 1343, par lequel M. COLLIGNON Christophe, Ministre du Logement, des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, informe la commune de Dalhem et son Bourgmestre de 
l’octroi d’une aide exceptionnelle pour le relogement et la mise à disposition des 
enquêteurs « salubrité » régionaux pour une aide sur le terrain et à la récolte des 
données,  d’un montant de 500.000 € qui lui a été attribué et versé en date du 
18.08.2021 en vue de financer les mesures d’aide au relogement des familles ; 
 Considérant que dans ce contexte, il serait opportun de faire l’acquisition 
de logements en vue de pouvoir répondre aux besoins de relogement émanant des 
personnes sinistrées suite aux inondations de juillet 2021, mais aussi en vue de 
pouvoir répondre à ce type de besoins dans le futur, dans l’hypothèse où ce genre de 
catastrophe trouverait à nouveau à se produire ; 
 Considérant que des logements pouvant répondre à ces critères sont 
actuellement en vente, notamment des appartements avec parking situés rue de la 
Gare 1/3 à 4608 WARSAGE, au droit de la parcelle cadastrée 5ème Division WARSAGE, 
Section A, n°284X2 ; que plus spécifiquement, deux offres ont été émises : 



- Appartements B1.4 et B0.4 avec un parking chacun, pour un montant total 
annoncé de 559.000 €, incluant les frais d’acquisition – participation à l’acte de base 
et frais de raccordements : offre finale de 529.500 € avec un budget cuisine de 5000 
€ ; 
- Appartement B0.4 avec un parking, pour un montant total annoncé de 295.740 € 
(total tous frais compris) : offre finale de 288.300 € avec un budget cuisine de 5000 
€ ; 

 Considérant que dans cette optique, il convient de désigner le Notaire 
Olivier BONNENFANT de Warsage en vue de faire procéder à une estimation des 
biens à acquérir, ainsi que pour les étapes ultérieures du dossier en ce compris les 
rédactions des actes ; 
 Considérant que ces opérations sont envisagées pour cause d’utilité 
publique ; qu’en effet, il s’agit de pouvoir répondre aux besoins de relogement 
émanant des personnes sinistrées suite aux inondations de juillet 2021, mais aussi en 
vue de pouvoir répondre à ce type de besoins dans le futur, dans l’hypothèse où ce 
genre de catastrophe trouverait à nouveau à se produire ; 
 Considérant que le courrier du Ministre COLLIGNON précise ce qui suit : 
« Un rapport intermédiaire sur les dépenses engagées, avec les pièces justificatives 
afférentes, sera transmis au SPW TLPE par les communes bénéficiaires de la 
subvention, pour le 31 mars 2022. (…) 
L’engagement et la liquidation du solde de 23 millions d’euros se fera ultérieurement, 
sur la base d’une analyse plus approfondie de la situation de chaque commune et des 
besoins rencontrés » ; 
 Vu l’avis de légalité positif du Receveur régional en date du 09.12.2021 ; 
 Entendu M. L. OLIVIER, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, 
demandant sur quelles bases le choix de ces appartements avait été effectué (vu les 
opportunités également du côté de Berneau) ;  
 M. le Bourgmestre précise deux éléments : le délai pour la mise à 
disposition des appartements et la situation proche du centre du village et de toutes 
les commodités, ainsi que du CPAS ; 
 Entendu M. F. FLECHET, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, 
intervenant comme suit : 
« L’état actuel des appartements ne semble pas permettre l’habitabilité de ceux-ci 
avant plusieurs semaines, voire plusieurs mois. 
L’un de ces appartements ne comporte qu’une chambre dont elle est l’unique accès à 
la salle de bain. Cette configuration ne permet pas un usage familial pour cet 
appartement. 
Pouvez-vous expliquer les critères qui permettront le choix des occupants susceptibles 
d’occuper ces acquisitions ? 
Ces logements seront-ils considérés comme étant des habitations sociales dont la 
location sera proportionnelle aux revenus des bénéficiaires ? » 
 



M. le Bourgmestre apporte les éléments de réponse suivants : 
- dans les 3-4 mois, les appartements devraient être prêts ; 
- une personne sinistrée peut ne pas avoir de famille et être seule ; 
- en situation d’urgence, la priorité est de disposer d’un logement libre directement, 
et peu importe le montant des revenus. L’objectif n’est pas de louer à la même 
personne ou famille pendant 5 ans, mais simplement dans l’urgence et jusqu’à ce 
que les personnes dans le besoin aient le temps de « se retourner » ; 
 Entendu M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe Dalhem Demain, 
souhaitant également des précisions sur la mise à disposition de ces appartements ; 
 M. le Bourgmestre apporte des renseignements : 
- les appartements de Saint-André sont comparables ; une famille y a d’ailleurs été 
relogée suite aux inondations ; 
- la difficulté réside dans la gestion au cas où il n’y aurait pas d’urgence pendant une 
année par exemple, laisse-t-on un appartement vide au cas où pour de la « moyenne 
urgence », impose-t-on un délai… 
C’est une réflexion à avoir, les charges de syndic s’élevant à environ 2100 €/an pour 
les deux logements. 
Mais il ne faut pas qu’ils perdent leur utilité première.  
 Entendu Mme A. XHONNEUX-GRYSON, Conseillère communale du groupe 
RENOUVEAU, s’interrogeant sur la possibilité d’utiliser ces logements en tant que 
gîtes quand ils sont libres, ou pendant les vacances et les weekends, et demandant 
s’ils pourraient être mis à la disposition de sinistrés de communes voisines et si une 
publicité sera faite ; 
 M. le Bourgmestre se demande si le syndic autoriserait le système de 
gîtes, précise que le Ministre accepterait un changement de « fonction » 
ultérieurement, après qu’ils aient servi de première aide, mais il pense bien qu’ils ne 
resteront pas vides longtemps. 
 Il rappelle que la priorité ira bien entendu aux Dalhemois, mais n’écarte 
pas la possibilité d’aider des sinistrés d’autres communes. 
 Il précise que ces deux logements vont d’abord devoir être équipés et 
ensuite une information sur l’agrandissement du « parc de logements disponibles » 
pourra être faite. 
 M. le Bourgmestre met fin au débat et fait voter sur le point. 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE : 
Article 1. DE MARQUER SON ACCORD DE PRINCIPE relativement à l’acquisition de 
biens immobiliers : deux appartements avec parking chacun situés rue de la Gare 1/3 
à 4608 WARSAGE, au droit de la parcelle cadastrée 5ème Division WARSAGE, Section 
A, n°284X2 ; 
 
 



Article 2. DE PRECISER QUE : 
- L’acquisition est réalisée pour cause d’utilité publique en vue de financer les 
mesures d’aide au relogement des familles suite aux inondations de juillet 2021, 
mais aussi en vue de pouvoir répondre à ce type de besoins dans le futur, dans 
l’hypothèse où ce genre de catastrophe trouverait à nouveau à se produire ; 
- Selon l’estimation qui sera réalisée par le Notaire Olivier BONNENFANT de 
Warsage, il s’agira d’acquérir deux appartements avec parking chacun ; 
- Cette dépense extraordinaire est prévue à la modification budgétaire M.B. 2/2021 
du budget 2021, à l’article budgétaire 92210/71260 (n° de projet 20210053) ; 
- Le Notaire Olivier BONNENFANT de Warsage sera chargé de l’établissement des 
actes à intervenir ; 
- Les frais de constitution de dossier, d’acte et d’enregistrement sont à charge de la 
Commune de Dalhem ; 

 
Article 3. DE PORTER la présente à la connaissance de toutes les parties concernées 
pour information et disposition. 
 
OBJET : MARCHE DE SERVICES - DÉSIGNATION D'UN BUREAU D’ÉTUDE  
              POUR UNE MISSION D'ACCOMPAGNEMENT DE LA COMMUNE  
              DANS LE CADRE DE LA CAMPAGNE POLLEC  
              APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 
              POINT EN URGENCE - REFERENCE : 2021/94  
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre : 
- Attendu que dans le cadre de la subvention POLLEC, il y a lieu de désigner un 

bureau d’étude qui maîtrise les outils POLLEC afin d’accompagner la personne 
ressource au sein des services communaux à mettre en place une Politique 
Locale Énergie Climat en vue de respecter la Convention des Maires votée par le 
Conseil communale le 24.06.21 ; 

- Attendu qu’ il est demandé de rentrer un Plan d’Action pour l’Energie Durable et 
le Climat (PAEDC) de la Commune ; qu’un report de délai  pour rentrer ce plan 
au SPW avait été annoncé pour mai 2022 lors des divers contacts avec la Cellule 
du SPW ; que le délai vient d’être confirmé et qu’il y a par conséquent lieu de 
fournir le plan communal pour le 13.01.2022 ; qu’il ne sera matériellement pas 
possible de respecter ce délai mais qu’il y a lieu, néanmoins, d’avancer le plus 
rapidement possible avec la collaboration d’un bureau d’études spécialisé dans 
cette matière ; 

- Sollicitant l’urgence conformément à l’article L1122-24 du CDLD ; 
- Statuant à l’unanimité ; 

 DECLARE l’urgence ; 
  Entendu M. VAESSEN, Echevin de l’Environnement, présentant le dossier ; 



  Entendu M. le Bourgmestre regrettant la lourdeur administrative imposée 
par la Région Wallonne ; 
                  Entendu M. F. VAESSEN rejoignant M. le Bourgmestre dans sa réflexion, 
faisant remarquer que le label « POLLEC » est de plus en plus important dans le 
cadre d’appels à projets, expliquant que la Commune de Dalhem souhaite mettre 
toutes les chances de son côté pour apporter sa participation dans la lutte pour 
l’énergie durable et le climat ; 
 Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 
42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 
1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021/94 relatif au marché “ 
Désignation d'un bureau d’étude pour une mission d'accompagnement de la 
Commune dans le cadre de la campagne POLLEC” établi par l’agent du Service 
Marchés Publics ; que la mission du bureau d’études comportera les 6 volets 
suivants : 
1. Inventaire de référence des émissions de gaz à effet de serre 
2. Vulnérabilité du territoire face aux changements climatiques 
3. Cadre actuel 
4. Potentiel de développement des énergies renouvelables et de l’efficience 

énergétique 
5. Plan d’Action d’Energie Durable et du Climat (PAEDC) 
6. Coordination de la mission, mise en place d’une cellule POLLEC, identification 

des acteurs-clés, plan de communication ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,38 € 

hors TVA ou 29.999,99 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 

négociée sans publication préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au 

budget extraordinaire 2022 à l’article 879/72360 lors de la 1ère modification 
budgétaire, sous réserve d’approbation par le Conseil Communal ; 

 Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a 
été soumise le 10 décembre 2021, un avis de légalité favorable a été accordé par le 
directeur financier le 14 décembre 2021 ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE, 



Article 1er :  
D'approuver le cahier des charges N° 2021/94 et le montant estimé du marché “ 
Désignation d'un bureau d’étude pour une mission d'accompagnement de la 
Commune dans le cadre de la campagne POLLEC”, établis par l’agent du Service 
Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 
à 24.793,38 € hors TVA ou 29.999,99 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 :  
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 :  
De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire 
2022 à l’article 879/72360 lors de la 1ère modification budgétaire, sous réserve 
d’approbation par le Conseil Communal. 
 
QUESTIONS ORALES D’ACTUALITE AU COLLEGE 
Mme P. DRIESSENS, Conseillère communale du groupe DalhemDemain 
- Dans le cadre du passage aux containers à puce, elle demande s’il serait possible 
d’avoir une information plus claire sur le site communal au niveau du ramassage, de 
la fréquence et du budget pour le citoyen. 
M. le Bourgmestre rappelle que les informations figurent en détails dans le bulletin 
communal. Il confirme qu’on va partager à nouveau les informations sur le site, et 
même pendant toute l’année pour éviter que les personnes ne se retrouvent avec 
une facture trop élevée. 
M. N. PINCKERS, Conseiller communal du groupe Maïeur, suggère qu’on publie le 
guide du tri en « pense-bête » sur la page du site. 
M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain, fait référence au 
calendrier Intradel où toutes les informations sont bien claires. 
Mme A. XHONNEUX-GRYSON, Conseillère communale du groupe RENOUVEAU, 
intervient comme suit : 
« En lisant les instructions d’Intradel, nous avons lu que les mouchoirs en papier 
pouvaient être mis dans le bac à compost. En ce temps de pandémie où l’on 
conseille aux malades de se moucher avec des mouchoirs en papier, ceux-ci sont des 
nids à virus très contaminants, c’est pour nous un non-sens de les mettre dans les 
bacs à compost, ils devraient être mis dans des sachets hermétiques dans le 
conteneur anthracite pour déchets ménagers résiduels pour ensuite être 
brûlés. Nous demandons au Collège d’interpeller Intradel à ce sujet. » 
Une discussion a lieu. 
Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine de la santé, explique que théoriquement ces 
mouchoirs devraient être mis pendant 24H dans un sachet avant d’être mis dans le 
conteneur. 
- Autre question sur la gestion de crise lors des inondations. 



M. le Bourgmestre confirme qu’en cas de nouvelles inondations, un centre de crise 
serait joignable au numéro général de la commune ou via le CPAS. 
 
M. G. JANSSEN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain 
Il a été interpellé par un citoyen habitant Heskeberg à Neufchâteau. Il lui a expliqué 
qu’en date du 24.10, suite à l’enlèvement du maïs, la route a été salie, un constat de 
la police a été fait à sa demande et à ce jour, la voirie est toujours dans le même 
état. 
M. Janssen trouve que ce n’est pas normal. Il se demande s’il ne serait pas possible 
de mettre en place un système de caution. 
M. M. VONCKEN, Echevin des travaux, estime que ce n’est pas le service travaux qui 
doit intervenir. Le citoyen doit reprendre contact avec la police et le propriétaire. M. 
VONCKEN va néanmoins demander à l’agent technique de passer sur place. 
M. le Bourgmestre fait remarquer que l’application d’une caution serait un système 
très lourd au niveau administratif. 


